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tenue sous la présidence de Monsieur COTTE, assisté(e)

de Madame LEPERS DELEPIERRE et Madame LE CLOIREC, Conseillères

En présence de Monsieur VANDENBERGHE, Rapporteur public

Madame LEJEUNE, Greffière

 11 heures 30

01) DOSSIER N° 2301553 Monsieur Olivier COTTERAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur FONDS DE GARANTIE CABINET CASSEL (SELAFA)
Défendeur DEPARTEMENT DU NORD - DIRECTION DES AFFAIRES

JURIDIQUES ET DE L'ACHAT PUBLIC
Président

Titre de l'affaire Demande de condamner le département du Nord à lui rembourser les sommes versées à la victime suite aux agissements de deux mineurs placés sous sa
responsabilité.

02) DOSSIER N° 2306549 Madame Laëtitia LEPERS DELEPIERRERAPPORTEURE:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Madame X
EPSM DES FLANDRES

Représentants des parties
Madame X
EDIFICES AVOCATS (Cour)

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision en date du 1er juin 2023 par laquelle le directeur de l'EPSM des Flandres a refusé l'imputabilité au service suite à
l'accident de travail survenu le 28 février 2022.
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03) DOSSIER N° 2310458 Madame Hélène LE CLOIRECRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur CABINET D'AVOCATS DUCHATEAU-SCHOEMAECKER- ANDRIEUX
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X
DREETS-DIRECTION REGIONALE DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI,
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS
SA CONSERVERIES DES CINQ OCEANS FIDAL

Titre de l'affaire Conteste la décision de la DREETS d'autoriser son licenciement.

04) DOSSIER N° 2404386 Madame Laëtitia LEPERS DELEPIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SOCIÉTÉ ENERSADO UNIPESSOAL LDA Maître MERAKEB Yahia (Cour)
Défendeur DREETS-DIRECTION REGIONALE DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI,

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Titre de l'affaire Demande l'annulation de l'amende administrative d'un montant de 124 000 euros.

Arrêté le 13/08/2026
Le président du tribunal




